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La protection de la population des pays d'accueil est quasiment absente du regard que l'Église porte sur les phénomènes migratoires

L. Dandrieu : « La protection de la population des
pays d'accueil est quasiment absente du regard que
l'Église porte sur les phénomènes migratoires »

Laurent Dandrieu est rédacteur en chef des pages Culture à Valeurs Actuelles. Il a publié Église et
immigration, le grand malaise. Le pape et le suicide de la civilisation européenne, de Laurent Dandrieu.
Presses de la Renaissance, 288 p.

FIGAROVOX.- Le pape François vient de publier un texte où il plaide pour « faire passer la sécurité
personnelle [des migrants] avant la sécurité nationale », et appelle à un accueil beaucoup plus large des
migrants. Que vous inspirent ces propos ? Sont-ils inédits ?

Laurent DANDRIEU.- Il me semble que ce message qui vient d'être publié en préparation de la Journée
mondiale du migrant et du réfugié 2018, qui aura lieu le 14 janvier prochain, est dans la droite ligne des
positions défendues par le pape François depuis le début de son pontificat, mais qu'il va cependant plus loin
que d'habitude sur un certain nombre de points. Dans un entretien accordé à une radio portugaise le
14 septembre 2015, par exemple, le pape reconnaissait le risque d'infiltration terroriste lié à la crise des
migrants, mais n'en ajoutait pas moins qu'« à l'évidence, si un réfugié arrive, en dépit de toutes les
précautions liées à la sécurité, nous devons l'accueillir, car c'est un commandement de la Bible ». Quand,
dans ce nouveau message, François écrit que « le principe de la centralité de la personne humaine (...) nous
oblige à toujours faire passer la sécurité personnelle avant la sécurité nationale », il donne en quelque sorte
une version plus théorique de cette précédente déclaration.

La question est de savoir si, ce faisant, il ne cède pas à un certain idéalisme, potentiellement désastreux :
car c'est oublier que la sécurité nationale est le plus sûr rempart de la sécurité personnelle, et qu'il n'existe
aucune sécurité personnelle qui puisse exister en dehors de cadres politiques, juridiques et légaux qui en
sont le rempart. Aucune sécurité personnelle ne peut exister si les nations occidentales, par exemple, du fait
du terrorisme ou d'une immigration incontrôlée et ingérable, basculent dans l'anarchie.

Le principe de la centralité de la personne humaine oblige à considérer, aussi, que les citoyens des nations
occidentales ont un droit évident à la sécurité nationale.
 Par ailleurs, le principe de la centralité de la personne humaine oblige à considérer, aussi, que les citoyens
des nations occidentales ont un droit évident à la sécurité nationale. On attend vainement, tout au long de ce
texte, une prise en considération des intérêts des populations des pays d'accueil, qui ont droit, eux aussi, à
la sollicitude de l'Église, et dont une partie de plus en plus importante vit, elle aussi, des situations de
grande détresse et de grande précarité, matérielle, spirituelle et morale.

Deuxième élément important et pour le coup très novateur de ce texte : le pape prend position pour « la
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défense des droits et de la dignité des migrants ainsi que des réfugiés, indépendamment de leur statut
migratoire » : ce qui veut dire qu'il réclame des droits égaux pour les clandestins et pour les immigrants
légaux, pour les demandeurs d'asile et pour les immigrés économiques. Parmi ces droits figurent « la liberté
de mouvement dans le pays d'accueil, la possibilité de travailler et l'accès aux moyens de
télécommunication » : ce qui veut dire, concrètement, que le pape réclame un droit d'installation préalable
pour tous les migrants, avant même que soit étudié leur cas. Ce qui revient à donner une prime à l'illégalité
d'autant plus forte qu'il est évident qu'un clandestin qui, entre-temps, aura trouvé un moyen de subsistance,
aura d'autant moins de chance de voir son dossier rejeté. Cette prime à l'illégalité me paraît une seconde
atteinte, très forte, contre les droits des nations et la citoyenneté : car la nation, la citoyenneté n'existent que
par un consensus sur la légitimité de la loi. Si on postule que la loi est faite pour être contournée, il n'y a
plus de bien commun possible.

Ce discours a-t-il selon vous une dimension politique ?

Un autre aspect du message me semble clarifier ce qui apparaissait jusqu'alors une ambiguïté dans le
discours de François. Il prônait jusqu'alors une grande générosité dans l'accueil, sans que l'on sache
toujours si cela signifiait un simple rappel évangélique de la charité avec laquelle le chrétien se doit de
traiter l'étranger croisé sur sa route, ce qui relève à l'évidence du rôle du pape, ou s'il s'agissait d'un appel
plus politique, et donc plus discutable, à ouvrir les frontières. En stipulant que la protection des migrants « 
commence dans le pays d'origine », c'est-à-dire consiste à les accompagner à la source dans leur désir de
migrer, le pape assume plus clairement que jamais la dimension politique de ce discours, la volonté de ne
pas se cantonner à affronter une situation de fait, mais en quelque sorte d'accompagner et d'encourager ce
mouvement migratoire vers l'Europe.

Dernière clarification : en stipulant que les migrants doivent être mis en situation de se réaliser y compris
dans leur dimension religieuse, le pape François donne une sorte de blanc-seing à l'entrée massive de
populations de religion musulmane et à l'acclimatation de la religion musulmane sur le continent européen,
en semblant indifférent aux innombrables problèmes identitaires et sécuritaires que cela pose.
 La position de François tranche-t-elle avec celle de ses prédécesseurs, et notamment celle de Benoit XVI ?
Que dit l'Église sur le devoir d'accueillir les migrants ?

La continuité est indéniable, et est attestée dans ce message par des nombreuses citations de son
prédécesseur. Quand le pape prône le regroupement familial, au risque de transformer systématiquement
les réfugiés temporaires en immigrés permanents, il ne fait que reprendre des positions défendues
inlassablement, par exemple, par Jean-Paul II et Benoît XVI, comme je le montre abondamment dans mon
livre.

La protection de la population des pays d'accueil est condamnée à peser de peu de poids, et de fait, elle est
quasiment absente du regard que l'Église pèse sur les phénomènes migratoires.

Le discours de l'Église, en son Catéchisme, reconnaît à la fois le droit de migrer quand la nécessité s'en fait
sentir, et le droit des États de limiter les flux quand ils l'estiment nécessaire. Mais, dans les faits, le discours
des papes oublie fréquemment ce second aspect. Il l'oublie d'autant plus volontiers que l'Église a souvent
cédé à une vision quasi messianique des phénomènes migratoires, censés conduire vers « l'unité de la
famille humaine », selon l'expression de Jean XXIII. Jean-Paul II écrit ainsi que « parmi toutes les
expériences humaines, Dieu a voulu choisir celle de la migration pour signifier son plan de rédemption de
l'homme », et Benoît XVI y voit une « préfiguration anticipée de la cité sans frontières de Dieu ». Face à cela,
la protection de la population des pays d'accueil est condamnée à peser de peu de poids, et de fait, elle est
quasiment absente du regard que l'Église pèse sur les phénomènes migratoires. En face de cela, l'Église
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prône inlassablement l'intégration du Migrant, avec un grand M, sans se poser la question de savoir
concrètement qui est ce migrant, et si le fait qu'il vienne, en grand nombre, avec un bagage culturel et
religieux radicalement différent du nôtre, et dans certains cas incompatible avec le nôtre, ne rend pas cette
intégration pour le moins illusoire.

L'État nation et l'existence de frontières se justifient-ils d'un point de vue théologique ?

Bien évidemment, car c'est une suite logique du commandement d'honorer son père et sa mère. Saint
Thomas d'Aquin écrit qu'« il appartient à la piété de rendre un culte aux parents et à la patrie » et, à la suite
de saint Augustin, stipule qu'on doit la charité en priorité à ceux qui nous sont proches par les liens du sang
ou de la citoyenneté. Léon XIII écrit que « la loi naturelle nous ordonne d'aimer d'un amour de prédilection et
de dévouement le pays où nous sommes nés et où nous avons été élevés », et Pie XII enseigne que « dans
l'exercice de la charité il existe un ordre établi par Dieu, selon lequel il faut porter un amour plus intense et
faire du bien de préférence à ceux à qui l'on est uni par des liens spéciaux. Le Divin maître lui-même donna
l'exemple de cette préférence envers sa terre et sa patrie en pleurant sur l'imminente destruction de la Cité
sainte. »

« La fidélité à l'identité nationale possède aussi une valeur religieuse. »
 Jean-Paul II

Plus récemment, Jean-Paul II a abondamment développé cette « théologie des nations », des nations qu'il ne
voit pas seulement comme un bien politique, un outil au service du bien commun, mais à qui il reconnaît une
dignité spirituelle éminente : la nation, explique-t-il, de toutes les communautés humaines, est « la plus
importante pour l'histoire spirituelle de l'homme ». Il va même jusqu'à dire que « la fidélité à l'identité
nationale possède aussi une valeur religieuse. » De là, on peut évidemment déduire que les nations ont un
droit irrépressible à défendre leur identité nationale face aux menaces extérieures, comme une immigration
incontrôlée et inintégrable. »

Laurent Dandrieu (extraits)
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